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ARTICLE 6 

A la fin de l’alinéa 45, substituer aux mots : 

« que s’il », 

 les mots : 

« que si lui-même ou un représentant du personnel choisi par lui, »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement précise qu’il est possible pour un salarié, de se faire représenter ou accompagner 
par un représentant du personnel dès lors qu’il décide de contester auprès de son employeur 
l’effectivité ou l’ampleur de son exposition aux facteurs de pénibilité portées sur son compte 
personnel de prévention de la pénibilité.


